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DISCOURS 


PRONONCÉ 

Dans  la  Chambre  de  la  Noblejfe  , 
par  le  Comte  D’ANTRAIGUES , 
le  Jeudi  28  Mai  1 y 8g, 


Messieurs  , 


Vous  voici  enfin  arrivés  à ce  jour  folemnel 
que  votre  prudence  avoit  éloigné  ? dans  Fef- 
poir  d’une  conciliation  fi  ardemment  & fi  vai- 
nement défirée.  L’inutilité  de  vos  démarches 
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leur  multiplicité  vous  ont  conduit  enfin  à 
l’inftant  ou  il  ne  vous  eft  plus  permis  d’ignorer 
les  atteintes  portées  à la  Conftitution.  Déjà, 
par  des  follicitations  publiques  ou  invite  le 
Clergé  à abandonner  la  caufe  que  vous  avez 
foutenue.  Maintenant  cejt  Ordre  délibéré  s’il 
reliera  fidelie  à vos  principes , ou  s’il  les  im- 
prouvera.  C’eft  donc  à préfent  qu’il  ne  vous 
eft  plus  permis  de  différer  d’un  feul  moment  à 
rétablir  par  vos  décrets  la  Conftitution  que 
vous  avez  juré  de  maintenir. 

Il  faut  en  convenir  , tout  efpoir  de  conci- 
liation nous  échappe  ; mais  le  peu  de  fuccës 
de  vos  démarches  , loin  de  vous  caufer  le 
moindre  regret , doit  animer  votre  courage. 

En  jetant  les  yeux  fur  votre  conduite  paffée, 
vous  ne  trouverez  dans  vos  délibérations  que 
des  motifs  de  confolation  , quelque  foient  les 
événemens  qui  fe  préparent. 

Dès  le  premier  jour  de  votre  réunion,  vous 
prîtes  pour  guides  les  ufages  des  précédens 
Etats-Généraux.  Vous  appartenoit- il  de  les 
changer  ? Non  , fans  doute  ! Ces  ufages,  tranf- 
mis  par  les  précédens  Etats-Généraux,  étoient 
votre  Loi.  Vous  pourrez,  étant  conftitués,  dé- 
libérer s’ils  vous  conviennent  encore  , les 
abolir,  les  modifier,  du  confentement  des  trois 
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Ordres  ; mais  avant  d’être  conftitués,  vous  êtes 
fans  pouvoir  pour  rejetter  les  Ufages  & les 
Loix  des  précédens  Etats-Généraux. 

Chacun  de  vos  décrets  fut  un  hommage  rendu 
à la  Loi  ; chacune  de  vos  démarches  fubféquente 
à ces  décrets  , témoigne  combien  vous  déli- 
riez vous  concilier  avec  l’Ordre  du  Tiers-Etat. 

Vous  favez  quel  fut  le  fuccès  de  ces  confé- 
rences, dont  la  conciliation  devoit  être  le  feul 
objet.  A Dieu  ne  plaife  qu*en  vous  rappellant 
leur  inutilité  , je  cherche  à vous  caufer  des  re- 
grets. Vous  avez  fait  ce  que  vous  deviez  faire, 
ce  que  vous  feriez  encore,  fi  ces  conférences 
étoient  de  nouveau  demandées  ; car  dans  vos 
cœurs,  le  defir  d’une  conciliation  ne  peut  s’étein- 
dre , même  en  en  perdant  l’efpoir. 

On  s’eft  fervi  de  ces  conférences  de  paix, 
pour  obtenir  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat  , des 
démarches  peu  mefurées.  En  lui  rendant  compte 
de  ce  qui  fut  dit  dans  ces  conférences,  on  l’a 
abufé  par  des  réticences  ; on  l’a  aigri , en  dé- 
naturant & les  difcours,&  les  réponfes , & les 
faits.  Enfin  , on  a réufii  à l’amener  à des  dé- 
marches , dont  l’unique  but  eft  de  femer  la 
divifion  dans  l’Ordre  du  Clergé,  d’y  produire 
une  fciflion  d’autant  plus  facile  peut-être , qu’il 
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fembloit  qu’on  avoit  cherché  à la  préparer  par- 
la maniéré  dont  cet  Ordre  a été  compofé. 

En  ce  moment  peut-être  cette  fciffion  fe 
décide  : quel  parti  avez-vous  donc  à prendre  > 
Un  feul , un  feul , qui  convienne  également  à 
votre  caraélere  & aux  circonftances  difficiles  où 
nous  nous  trouvons. 

Si  jamais  l’oubli  des  formes  conftitutives 
egaroit  les  autres  Ordres  de  l’Etat , c’eft  dans 
celui-ci  que  vivroit  leur  fouvenir  ; cette  Cham- 
bre feroit  leur  fan&uaire.  Vous  avez  juré  de 
les  maintenir  ; vos  décrets  doivent  donc  les 
rappeller , & prouver  que  jamais  vous  ne  leur 
fûtes  plus  dévoués  quen  cet  inftant  où  elles 
font  menacées. 

Le  décret  que  Fon  vous  propofe  eft  attendu 
par  vos  Commettans  ; il  vous  eft  impérieufe- 
ment  prefcrit  par  leur  volonté.  C’eft  une  dette 
facrée , dont  vous  devez  vous  acquitter  envers 
ceux  qui  vous  Font  impérieufement  commandé  , 
envers  l’Etat  qui  la  re clame. 

La  circonftance  vous  commande  de  ne  pas 
différer  d’un  moment  à le  promulguer.  C’eft 
quand  un  des  Ordres  de  l’Etat  eft  follicité  de 
violer  les  Ufages  , & que  par  cette  première 
démarche  on  cherche  à le  préparer  à violer  la 
plus  précieufe  de  vos  Loix  conftitutives;  c’eft 
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alors , ou  jamais , qu’il  faut  rétablir  fur  leurs 
bafes  antiques  , ces  Loix  fi  long-temps  révérées. 

Ces  Loix  rendues  à toute  leur  intégrité , ap- 
prendront à l’Ordre  du  Clergé  quil  ne  peut 
céder  aux  demandes  du  Tiers  ; qu’il  y céderoit 
vainement  ; que  fa  défertion  feroit  Tm  tort  en  - 
vers la  Loi , fans  utilité  pour  celle  que  l’on 
cherche  à lui  fubfiituer.  Votre  permanence  à 
l’obferver  fuffit  pour  fa  confervation  ; elle  fou- 
met  les  autres  Ordres  à l’impérieufe  Loi  de  ne 
s’en  pas  écarter  : & tel  eft  l’effet  de  cette  Loi. 
confervatrice , quelle  exifte  par  cela  feul  que 
vous  l’obfervez,  & quelle  ne  peut  être  détruite 
que  par  l’abandon  unanime  des  trois  Ordres.  Si 
une  partie  du  Clergé  fe  permettoit ,.  fans  votre 
adhéfion,  de  fe  prêter  à la  violation  des  anciens 
ufages , votre  décret  rappelléra  à ceux  de  cet 
Ordre , qui  y refieront  fideles  , qu’il  n’appar- 
tient pas  à la  majorité  même  de  leur  Ordre  * 
de  changer,  par  fa  volonté,  l’ufage  établi  ; que 
fi  vous  le  maintenez  , il  exifte  encore  pour 
tous  ; que  la  partie  du  Clergé  , qui  l’obfervera  , 
compofera  feule  l’Ordre  du  Clergé , & que  là 
où  vit  encore  la  Loi , là  aufti  exifte  le  premier 
Ordre  de  l’Etat. 

Vous  devez  fentir  , Meilleurs  , par  ce  feuî 
expofé,  que  vous  devez  à vos  Commettans  ^ • 
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au  Clergé , à vous-mêmes , le  décret  que  Ton 
vous  propofe  ; 3c  que  le  différer  d’un  moment , 
feroit  en  affoiblir  l’effet. 

Mais  cette  Loi  que  l’on  voudroit  profcrire , 
cette  Loi  conftitutive , fauve-garde  de  la  pro- 
priété 3c  de  la  liberté  , nous  devrions  l’établir 
lî  elle  n’exiftoit  pas  : nous  devons  , à quelque 
prix  que  ce  puiffe  être  , la  maintenir  dans  toute 
fa  valeur. 

Il  fut  un  temps  où  les  deux  premiers  Ordres, 
acquittant , par  des  fervices  perfonnels , ce  qu’ils 
dévoient  à l’Etat,  jouiffoient  des  immunités  3c 
franchifes  qui  éloignoient  de  leurs  propriétés  les 
Impôts  que  fupportoient  les  autres  Citoyens  : 
alors  même  , cette  Loi  parut  utile  3c  néceffaire 
à la  confervation  de  la  liberté  nationale. 

Cet  intérêt  particulier  , aux  deux  premiers 
Ordres  , pouvoit  cependant  allarmer  l’Ordre  du 
.Tiers  5 & lui  faire  redouter  l’indépendance  3c  le 
droit  de  réfiftance  des  deux  premiers  Ordres , 
fur-tout  dans  un  moment  où  les  befoins  de 
l’Etat  devenoient  fi  urgens  , qu’il  étoit  nécef- 
faire que  l’impôt  atteignît  tous  les  Citoyens, 
toutes  les  propriétés.  Vos  facrifices  ont  précédé 
la  demande  que  le  Peuple  pouvoit  vous  faire. 
Nos  Commettans  fe  font  hâtés  de  brifer  cette 
barrière.  Ils  fe  font  élevés  même  à de  plus  hautes 
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penfées.  Ils  ont  vu  que  la  liberté  publique  &, 
la  fûreté  de  tous  exigeoient  cet  abandon  de 
leurs  privilèges;  ils  ont  vu  que  détoit  en  ren- 
dant l’impôt  univerfel,  qu’ils  éloigneroient  à 
jamais  les  impôts  arbitraires  ; que  c’étoit  en  s’y 
foumettans  , que  n’ayant  plus  qu’un  même  in- 
térêt avec  le  Peuple,  ils  rendraient  l’indépen- 
dance des  trois  Ordres  & leur  ré  fi  dance  la  fauve- 
garde  des  Loix  & de  la  liberté. 

Mais  l’égalité  de  l’impôt , qui  frappe  les  pro- 
priétés , doit  afTurer  la  fiabilité  de  ces  propriétés 
elles-mêmes  , & maintenir  par  confisquent  le 
feul  ordre  de  chofes  qui  en  allure  la  perma- 
nence. ^ 

Vainement  a-t-on  répandu  que  l’Ordre  du 
Tiers  vous  offriroit , par  un  décret  pofitif,  la 
confervation  de  toutes  les  propriétés.  Ce 
décret,  tout  au  moins  finguîier , ne  vous  a pas 
été  offert.  L’Ordre  du  Tiers  a fûrement  conçu, 
que  .délibérer  un  pareil  décret  n’étoit  pas  en 
fa  puiffance  ; qu’il  ne  lui  appartenait  pas  d’af- 
furer  les  propriétés  , parce  qu’il  n’a  jamais  eu 
le  droit  de  les  envahir , & que  c’efi  la  Loi  feula 
qui  garantit  les  propriétés  , de  nori  les  promelfes. 
d’un  Ordre  contrariant  avec  un  autre  Ordre.. 
Si  ce  bizarre  contrat  eût  jamais  été  admis  , quel 
eût  donc  été  votre  fort?  Quelle  ferait  votre.: 
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garantie  , fi , a ce  prix , déferteurs  de  la  loi  de 
vos  peres  , vous  abandonniez  cette  indépen- 
dance qu’ils  vous  ont  tranfmife  ? S’il  n’exifte  plus 
qu’une  feule  volonté  dans  l’Etat  ; fi  le  pouvoir 
légiflatif  ne  réfide  plus  que  dans  une  feule  Af- 
femblée , quel  fera  le  garant  de  ce  pouvoir  lé- 
giflatif envers  lui-meme  ? IDès-lors  , cette  feule 
A Semblée  , ne  connoiffant  plus  dans  fes  divi- 
fions  des  obftacles  invincibles,  peut  tout  ce 
qu  elle  veut  ; & il  iera  poffible , qu’après  avoir 
détruit  la  puilfance  des  Ordres , elle  anéantifie 
aufii  la  fandion  royale , & promulgue  des  Loix 
fans  la  confritution  du  Roi. 

La  fandion  du  Roi , Mellieurs , ne  repofe 
pas  fur  des  fondemens  plus  affurés  que  la  mu- 
tuelle indépendance  des  Ordres  ; les  mêmes  prin- 
cipes qui  veulent  anéantir , par  l’effet  de  la  force, 
le  pouvoir  indépendant,  s’applique  a tout,  peut 
s exercer  envers  tous.  C’eft  maintenant  nous  qu’il 
attaque.  Quand  nous  n’exifterons  plus , quel 
eft  le  garant  qui  puiffe  affurer  qu’il  ne  s’appli- 
quera pas  fur  la  fandion  royale,  qui  feule  légitime 
& fandionne  la  Loi  ? En  admettant  donc  une 
feule  Chambre  Nationale  délibérant  par  tête, 
à quoi  vous  ferviront  ces  promeffes  qui  affurent» 
dit-on,  vos  propriétés?  Le  corps  légiflatif  ne 
peut  jamais  être  lié  par  fes  précédentes  volontés 
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dles  ne  font  pour  lui  que  de  lîmples  réfolutions. 
Ne  veut-on  pas  aujourd’hui  renverfer  la  Conf- 
titution  antique?  Vous  feuls  y faites  pbftacle. 
Çuand  vous  ne  ferez  plus  , croyez-vous  qu’il 
fera  moins  difficile  d’anéantir  le  décret  qui  alfure 
vos  propriétés  , qu’il  ne  le  fût  de  détruire  l’exif- 
tence  des  trois  Ordres  , leur  puiflànce,  leur  mu- 
tuelle indépendance  ? Par  un  abus  de  rayon- 
nement, on  cherche  à vous  enlacer  à la  fois, 
& par  vos  privilèges  & par  vos  facrifices. 

Si  vos  privilèges  exiftent , on  s’en  autorife 
pour  vous  faire  appercevoir  dans  leur  maintien 
un  intérêt  particulier  à l’Ordre  de  la  NoblelTe, 
& oppofé  à l’intérêt  public. 

Si  vous  y renoncez , on  s’arme  auffi-tôt  de 
vos  propres  facrifices  pour  vous  dire , que  n’ayant 
plus  que  le  même  intérêt  avec  le  Tiers , vos 
délibérations  doivent  être  communes. 

Oui , Meilleurs , le  facrifice  de  vos  privi- 
lèges unit  tous  les  intérêts  ; & c’eft  alors  que 
vous  devez  défendre,  jufques  au  dernier  foupir, 
une  Conftitution  confervatrice  de  la  liberté  & 
des  Loix. 

Détachez  de  vos  privilèges,  c’eft  alors  que 
1 amour  feul  de  la  Patrie  vous  unit  à Ja  Conf- 
titution ; & ce  feroit  parce  que  cet  attachement 
fera , pour  jamais , ifolé  de  tout  intérêt  parti-; 
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culier  qu’il  faudroit  y renoncer  ! Cela  eft-il  con- 
cevable ? 

Si  la  France  , refferrée  dans  fes  limites,  dé- 
fendue par  la  nature  même  de  fon  fol,  pouvoir 
connaître  tous  fes  Citoyens , & repoufler  fes 
ennemis  par  ces  barrières  qu’éleva  la  main  de 
la  nature  ; alors,  peut-être,  alors  il  eût  été  pof- 
fible  que  la  liberté  populaire  pût  exifter  ; alors , 
ce  ne  feroit  pas  une  chimère  de  la  délirer  & 
de  vouloir  l’y  établir. 

Quand  le  Peuple  peut  tout  faire  par  lui-même , 
fans  confier  fes  intérêts  à des  Repréfentans  » 
alors  feulement  la  liberté  populaire  peut  exifter. 

Mais  quand  l’immenfe  étendue  d’un  vafte 
Empire  , la  facilité  de  l’attaquer  , la  volonté  de 
tous  de  former  un  même  enfemble , 1 horreur 
même  qu’infpireroit  l’idée  de  fe  féparer  de  1 an- 
tique Monarchie , néceffite  l’établilfement  & la 
confervation  de  la  Monarchie  ; alors  la  liberté 
nationale  n’exifte  à côté  de  la  Puiffance  Royale, 
que  par  des  Âffemblées  où  la  réunion  des  Re- 
préfentans de  la  Nation  oppofe  une  barrière  à 
ce  même  pouvoir  exécutif,  qui,  confervateur 
de  l’Empire  au-dehors . doit  maintenir  au-dedans 
la  puilfance  des  Loix  & la  liberté. 

Mais  entre  un  Roi  & l’Aflemblée  des  R'epre- 
fentans  du  Peuple , il  exifte  toujours  , par  la 
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nature  meme  des  chofes  , une  rivalité  de  Pu  if- 
fan  ce  qui  ameneroit  tôt  ou  tard  ou  l’anarchie, 
ou  la  tyrannie.  Cette  rivalité  mutuelle  , bien 
loin  d’être  un  mal  politique  , eft  un  ligne  de 
liberté  de  de  vie.  La  furveillance  naît  de  cette 
rivalité  ; mais  il  faut , pour  qu’elle  ceffe  d’être 
dangereufe  , qu’elle  foit  modifiée,  de  qu’il  fe 
trouve  dans  la  conflitution  mêmes  des  divifions 
du  pouvoir  national , qui , alternativement  obs- 
tacles & médiateurs , arrêtent  l’impullion  du 
pouvoir  exécutif  qui  tend  au  defpotifme , de 
les  attaques  du  pouvoir  du  Peuple  , qui  tendent 
à la  démocratie , qui , dans  un  grand  Empire  ? 
n’eft  autre  chofe  que  l’anarchie. 

Sous  un  Roi  pervers  de  habile , fous  un  Mi- 
nière corrupteur  , s’il  n’exiftoit  qu’une  feule 
Affemblée  nationale  fans  aucune  divilion  , il 
feroit  facile  à l’autorité  d’égarer  ou  de  cor- 
rompre une  pareille  AU  emblée  ? de  d’en  ob- 
tenir des  décrets  qui  ameneroient  bientôt  le 
defpotifme. 

Sous  un  Minifire  foible , le  Peuple , égaré  par 
ce  perfides  inftigations  , pourroit  envahir  fur 
l’autorité  monarchique  , regarder  fon  abaifle- 
ment  comme  une  victoire , y travailler  avec  cette 
audace  qu’infpire  l’attente  du  fuccès  ; de  bien- 
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tôt  à la  place  d’une  monarchie,  établir  la  plus 
cruelle  anarchie. 

Placés  entre  ces  deux  écueils , les  Peuples  fou- 
rnis à un  Gouvernement  monarchique,  fe  voient 
fans  celle  livrés  au  defpotifme  ou  à la  licence. 
Mais  le  règne  de  l’anarchie  eft  court;  de  l’hor- 
reur qu’elle  infpire  naît  dans  les  cœurs  le  défîr 
de  l’ordre  & l’amour  de  la  paix;  & alors  fe  ré- 
veille le  defpotifme,  qui  ne  règne  jamais  avec 
plus  d’énergie  que  fur  les  Peuples  que  fatiguè- 
rent l’anarchie  & fes  malheurs. 

Ce  fut  pour  éloigner  ces  fléaux,  & conferver 
au  Peuple  toute  la  liberté  qui  peut  exifter  dans 
une  Monarchie  , que  la  Nation  éleva  ces  bar- 
rières , ces  pouvoirs  divers  , qui,  attachés  au 
même  objet,  n’ayant  tous  que  le  même  but, 
mais  tous  indépendans  les  uns  des  autres  , & 
cependant  ne  pouvant  agir  que  par  leur  mutuel 
accord,  oppofent  une  invincible  barrière  aux 
innovations,  arrêtent  les  élans  de  l’impétuofité, 
répriment  les  ufurpations  de  l’autorité  royale, 
& affurent  l’excellence  des  Loix  par  leur  mu- 
tuelle furveillance,  & leur  permanence  par  leur 
réfîftance. 

Telle  eft  la  conftitution  que  maintenant  Ton 
voudroit  détruire  pour  y fubftituer  l’autorité 
Unique  d’une  Afiemblée  dont  le-  pouvoir  d$>- 
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viendroit  bientôt  plus  effrayant  que  ne  le  fut 
l’autorité  & fes  excès. 

En  détruifant  les  pouvoirs  qui  fe  furveillent 
& fe  balancent 5 que  veut-on  établir? 

On  fe  plaignoit  avec  raifon  du  pouvoir  ar- 
bitraire, dégénération  du  pouvoir  monarchique 
quand  il  n’eft  plus  balancé  par  le  pouvoir  na- 
tional; mais  pour  le  réprimer  on  nous  montre 
un  pouvoir  bien  plus  redoutable  , celui  d’une 
Affemblée  unique  , égarée  par  mille  pallions, 
aigrie  peut-être  par  la  réftftance  qu’elle  éprouve, 
<lélireufe  d’établir  fon  empire,  fur-tout  de  l’exer- 
cer, & l’établiffant  en  dernière  analyfe  fur  le 
droit  de  force  auquel  il  eft  impoffible  de  pofer 
des  limites. 

Il  n’eft  pas  donné  à l’efprit  humain  de  calculer 
les  effets  d’un  pareil  changement,  La  monar^ 
chie  & l’autorité  populaire  réunies  en  une  feule 
Affemblée,  ne  peuvent  exifter.  Des  innovations 
fuccelïives  ameneroient  tôt  ou  tard  une  réftftance  ; 
alors  , mais  trop  tard,  alors  nous  regretterions 
,c es  Loix  conftitutives  qui  nous  en  auroient  ga- 
rantis. Notre  malheur,  après  les  avoir  perdues, 
feroit  de  les  regretter  vainement  , & de  ne  fentir 
toute  leur  utilité,  que  lorfque  nous  ne  pourrions 
plus  nous  en  reffaiiir. 

Le  Peuple  veut  la  liberté,  l’égalité  des  im- 
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pots , l’aflurance  des  propriétés , la  confolida- 
tion  de  la  dette  publique;  il  obtiendra, ‘il  jouira 
de  tous  les  biens  que  fa  volonté  réclame  : mais 
le  Peuple  ne  veut  pas  détruire  l’autorité  royale, 
en  lui  enlevant  les  barrières  qui  la  garantirent 
des  atteintes  que  l’on  chercheroit  à lui  porter, 
8c  qui  garantilTent  le  Peuple  des  abus  de  cette 
autorité  confervatrice.  Le  Peuple  , en  deman- 
dant la  liberté,  ne  veut  pas  la  deftruétion  des 
Ordres , qui  , par  leur  réliftance  mutuelle , af- 
fûtent la  liberté  nationale  : le  Peuple , en  vou- 
lant conferver  fes  propriétés , ne  veut  pas  en- 
vahir celles  d’autrui. 

Le  Peuple , en  voulant  l’égalité  d’impôts  qu’on 
lui  affure  , ne  veut  pas  fe  fervir  de  ces  facrifices 
pour  enlever  aux  deux  premiers  Ordres  la  jufte 
influence  que  la  conflitution  leur  donne  , 
8c  qu’à  leur  tour  ils  rendent  à cette  conflitution , 
en  aérant  fa  permanence. 

Le  Peuple  ne  veut  pas  fur* tout  fubftituer  à 
l’autorité  des  Loix  8c  du  Roi  , la  licence  8c 
l’anarchie  , 8c  reconnoître  fes  maîtres  8c  fes  def- 
potes  dans  fes  Repréfentans. 

Défenfeurs  du  Peuple  , c’eft  nous  qui , en 
maintenant  la  conflitutitution , maintiendront  fes 
plus  juftes  droits. 

C’eft  à nous  qu’il  devra  l’exiftence  de  cette 
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antique  monarchie  , & la  permanence  de  ces 
pouvoirs  qui  en  aflurent  le  falutaire  exer- 
cice. 

Vainement  cherche-t-on  à l’égarer,  à trom- 
per fon  opinion  , à nous  menacer  de  fa  dé- 
faveur. 

De  très- petits  moyens  peuvent,  en  effet, 
furprendre  pour  un  moment  la  faveur  & l’opi- 
nion publique  ; mais  vous  ferez  jugés  par  la 
poflérité  ; vous  le  ferez  bientôt  par  vos  con- 
temporains eux-mêmes.  Le  règne  de  l’intrigue 
efl  de  courte  durée  ; celui  de  la  vérité  efl 
éternel. 

Defcendans  de  ces  hommes  courageux  qui 
confervèrent , au  péril  de  leur  vie  , l’Empire 
François  , vous  rapporterez  fans  tache  à vos 
ayeux  le  hom  qu’ils  vous  ont  tranfmis. 

Vos  décrets  vont  défendre  ce  qu’ils  éta- 
blirent : vous  allez  vous  affocier  à leur  gloire, 
en  affurant  cette  conflitution  pour  laquelle  ils 
ont  vécu.  Il  efl  un  tems  où  les  Citoyens  font 
appellés  à de  grands  & généreux  facrifices  ; il 
en  efl  où  il  faut  mourir  auprès  des  Loix,  après 
les  avoir  défendues.  Ces  temps  font  arrivés. 
Ralliés  à l’antique  conflitution  , appellés  près 
de  ce  Trône  que  foutinrent  nos  pères , réunis 
autour  de  ce  Monarque  fucceffeur  de  tant  de 
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Roîs,  pour  lefquels  nos  ayeux  facrifièrent  leur 
vie,  nous  avons,  il  eft  vrai,  fenti  les  abus  du 
pouvoir.  Nous  voulons  le  ramener  dans  les  li- 
mites que  la  conftitution  plaça  autour  du  Trône* 
Ce  grand  ouvrage  fera  le  but  de  nos  travaux  : 
mais  après  avoir  rappelle  cette  conflitution , 
oubliée  peut-être,  mais  toujours  vivante , jurons 
dans  nos  cœurs  de  ne  vivre  que  pour  elle  8c  de 
mourir  avec  elle* 


